
 

Selon les estimations des Nations Unies, les mouvements illicites de capitaux coûtent chaque 

année à l’Afrique près de 50 milliards de dollars, soit un montant supérieur à celui de l’aide 

publique au développement dont bénéficient les pays africains. 

S’ils unissaient leurs forces pour mettre un terme aux mouvements illicites de capitaux, de nombreux pays 

en développement pourraient atteindre cet ODD et mobiliser leurs ressources pour mettre en place des 

socles de protection sociale universelle ! 

Les sommes brassées dans le cadre de ces mouvements peuvent représenter jusqu’à 25 % du produit 

intérieur brut (PIB) de certains de ces États. 

Le coût des prestations universelles pour 364 millions d’enfants, 81 millions de femmes enceintes, 

103 millions de personnes gravement handicapées et 153 millions de personnes âgées représente 0,3 % du 

PIB de la Mongolie et 9,8 % du PIB de la Sierra Leone – le coût moyen s’élevant à 4,2 % du PIB dans 

57 pays à faible revenu (OIT). 

 


